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JUSTICE CIVILE. 

QOUR DE CASSATION. — Jadiences des iS et» juillet. 

(Présidence de M. Boyer). 

VENTES PAR ENCHÈRES. COMMISSAIRES-PRISERS. 

comm
issaires-priscttrs peuvent-ils procéder à la vente 

' oar enchères cl en détail des marchandises composant un 

fonds de commerce, comme à celle de tous autres meubles 

et effets mobiliers? (Rés. nég.) 

La C )ur, après un long délibéré eu la chambre du con-

seil a rendu aujourd'hui sou arrêt sur le pourvoi formé 

dans l'intérêt de la loi , par M. le procureur-général et sur 

l'ordre de M. le garde-<les-sceaux , contre un arrêt de la 

Cour royale de Dijon, qui, contrairement à l'instruction de 

ce
 ministre, avait jugé que les comtmssaires-priseurs pou-

vaient et devaient procéder, lorsqu'ils eu étaient requis, à 

la vente eu détail et par enchères des marchandises compo-

sant un fonds de commerce. Elle a prononcé en ces termes : 

Vu la loi du 27 ventôse an IX, les décret» du ÎÎ novembre 

1811 et XI avril I 8 IÎ , et l'ordonnance royale du 9 avril 1819; 

Considérant que la loi du 37 ventôse an IX, qui a établi les 

commissaires-priseurs et fixé leurs attributions, n'y a pas com-

pris les ventes des marchandises ; 

Que ces venA.es ont été réglées par les tlécretsdes si novem-

bre iSti et 17 avril 181s ; 

Qu'elles ne peuvent avoir lieu que dans les cas et avec les 
conditions prescrites par ces décrets; 

Que pour chaque vente il faut une autorisation spéciale du 

Tribunal de commerce; 

Qu'il doit être dressé un catalogue des objets mis en vente; 

Q'ie la vente ne peut être faite que par lots dont le minimum 

«it fixé ; 

Que l'ordonnance du 9 avril 1819 a permis au Tribunal de 

cnmmcee ''" déroger à ce minimum dans certains cas et à cer-
taines conditions; 

Que,d'jprès les décrets et ordonnance de la matière, les cour-

tiers de commerce sont préposés à ces sortes de vente, et qu'à leur 

défaut les csmmissaires-priseurs peuvent les faire, mais en se 

conformant aux mêmes règles ; 

Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en décidant que la vente aux enchè-

res et eu détail rie marchandises dépendant d'un fond de com-

merce pourrait être faite par les commissaires-primeurs sans ces 

formalités, a volé les lois, règlemens et ordonnances précités; 

Cisse et annuité. 

— M. le conseiller Piet a fait le rapport d'un pourvoi 

qui a présenté deux graves questions d'ordre public : 

Lorsqu'un arrêt de partage a été rendu, le partage sub-

nste-î-il encore et doit-il être vidé après la mort d'un des 

magistrats <[iù ont concouru h l'arrêt? ( Rés. aflir. ) 

Si la cause a été soumise de nouveau à la Cour comme 

s'il n'y avaitpas eu de partage , et que les parties n'aient pas 

réclamé , leur silence a-t-il couvert ce qu'il y avait d'irrégu-

her dans cette manière de procéder ? ( Rés. uég. ) 

Les sieurs Boussely et Limousin avaient interjeté appel , de-

vant la Cour rovale de Limoges, d'un jugement rendu par le 

Tribunal de i ,e instance de cette ville. 

La Cour se trouva partagée d'opinion : un arrêt de partage 
fut rendu. 

Avant qu'il fût vidé, un des conseillers qui v avait concouru 
décéda. 

La cause fut de nouveau soumise à la Cour, mais sans qu'elle 

nu composée comme l'exige l'art. 468 du Code de procédure 
luand il s'agit de vider un partage. 

L arrêt de narracre ne ' arrêt de partage ne fut invoqué par aucune des parties , et 

la Cour prononça comme si le partage déjà déclaré n'avait pas 

«y a eu pourvoi en cassation. 

, Lassis a soutenu, à l'appui du pourvoi, que l'art. 468 

"admet aucune distinction; qu'il veut que tout partage, con-

staté par un arrêt, soit vidé selon les règles qu'il établit. L'a-
v
°cat a invoqué , à cet égard , un arrêt de la chambre des re-

quêtes qui, dan. des circonstances semblables, a rejeté le pour-

°M
 contre un

 arrêt de la Cour royale de Grenoble, 
g Lassis a soutenu, en second lieu, que le silence des par-

es
 ne changeait rien à la face de l'affaire ; qu'elles n'avaient pu 

ager à une règle de juridiction ; que l'ordre public s'y op-
pian. LuSn ;i
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premier arrêt ne peut ' assister au second, ou admettre que la 

Cour prononcera une seconde fois, en nombre pair; ce qui est 

contraire i>u vren manifeste de la loi 

» Si l'un des juges qui ont rendu KfHher afrêt n'assiste pas 

à l'arrêt définitif, l'égalité qui existait dans les opinions est 

rompue. On objectera vainement que les magistrats ne sont pas 

liés par l'opinion qu'ils ont déjà émise. Organes de la loi , avant 

de proclamer hautement leur opinion, ils l'auront profondé-

ment méditée. Comment alors repourw la présomption qu'ils 

persévéreront dans une opinion conseil i.eicusernent émise , qu'ils 

la défendront et chercheront à la faire triompher? L'une de ces 

opinions va donc se présenter, dan-, la discussion nouvelle , 

avec un avantage immense; elle a pour elle la majorité des ma-

gistrats qui ont déjà délibéré. ■> 

M
e
 Jouhaud, passant au second ufcryeu , a cherché à éta-

blir qu'en admettant que l'arrêt de partage eût constitué un 

droit acquis aux pariies , elles y ont rcioncé , et que l'ordre pu-

blic ne s'opposait pas à cette renonciaii >n. 

« Il ne faut pas, dit l'avocat en terminant , que le demandeur 

en cassation ait abandonné, devant la Cour de Limoges, l'arrêt 

de partage, pour venir, plus tard, l'invoquer devant vous, si 

son espérance était trompée. Un parée calcul, quoique décoré 

du nom de respect pour l'ordre public , ne sera p:ts protégé 

par votre sagesse. » 

M. l'avocat-genéral Cahier a cctr.-lu au rejet du pour-

voi. 

Mais la Cour, contrairement à <•>:'. concluions , et aptes 

délibéré en la chambre du conseil > a rendu l'arrêt sui-

vant : 

Vu l'art. ;68 du Code de procédure civile, attendu que cet 

art. décide, en termes impératifs , que tout partage doit être 

vidé suivant les règles qu'il détermine ■ 

Que cet article ne fait aucune exception pour le cas où l'un 

des magistrats qui ont concouru au 1 arrêt ne pourrait con-

courir au second, ét qae les parties ij'ont pu, par leur silence, 

déroger à une règle d'ordre public; 

Casse et annuité. 

—~tatts&œt*~*~-

COUK ROYALE DE PARIS . * et %" 'chambres. ) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 20 juillet. 

Interdiction d'une mendiante âgée de l
t
 5 ans. 

Elisabeth Lepage, fille de cultivateurs des environs de 

Mantes, était presque réduite à vivre de la charité pu-

blique, iorsqu'en x8i3 elle se trouva, par la mort de sa 

sœur uuique , propriétaire d'une chaumière et de cinq ar-

pens de trres, bois et landes, affermés à un sieur Mail-

lard, moyennant cinquante-quatre francs, depuis neuf an-

nées. Elle vendit à ce même sieur Maillard ce petit bien , 

à la charge de payer tous les frais, d'acquitter les dettes 

que pouvait avoir contractées sa sœur, et de plus de la 

nourrir, loger , chauffer , éclairer, blanchir et entretenir 

d'habits stiivaut son usage et sa condition. 

Ly sieur Maillard ayant fait beaucoup de dépenses et 

converti la chaumière en une maison élégante qui lui a 

coûté 3,5oo francs, s'il faut en croire Elisabeth Lepage , 

la cupidité de son cousin-germain , le sieur Lasaile, qui 

ne s'était jamais occupé d'elle, fut tout à coup excitée. 

Faire annulerl'acte de I 8 I 3 était une chose impossible. On 

imagina de la faire interdire, et le conseil de famille, qui 

se prononça pour l'interdictioa, en donna pour motif 

qu'Elisabeth Lepage, quoiqu'au-dessus du besoin , conti-

nuait de mendier par manie , qu'elle s'habillait fort indé-

cemment, et qu'elle marchait les pieds nus par suite de sa 

démence. 

Le Tribunal de Mantes a iuterdit Elisabeth de la gestion 

et administration de sa personne et de ses biens, et lui a 

nommé pour tuteur le sieur Lasaile. 

M
e
 Gay, au nom de la fille Lepage , appelante, soutient 

qu'elle n'est pas folle, que l'interdiction lui serait très pré-

judiciable, ne fût-ce qu'en l'obligeant k payer les frais. 

Suivant le défenseur, l'interrogatoire subi par sa cliente 

ne prouve pas une démence complète ; elle déclare à la 

vérité qu'elle ne sait pas son âge ; elle ne connaît pas la va-

leur de toutes les pièces de monnaie; mais elle fait des ré 

ponses qui dénotent une espèce de ruse et de malice con-

tre ses parens. Enfin la fille Lepage est très bien che/. les 

sieur et darne Maillard , et si on annulait la vente , elle se 

trouverait très malheureuse et réduite à vivre avec 54 fr. 
de revenu. 

M. le premier président : Mais il n'est pas question de 
résilier la vente. 

M* D.darme , avoué : Notre adversaire a annoncé l'in-

tention de demander cette résiliation. 

M. le premier président : Alors ce serait un autre pro-

sous le nom d'Elisabeth Lepage, mais dans leur propre i» 

térêt. Cette infortunée a vendu son bien sous les condi-

tions les plus onéreuses pour elle, six jours seulemtut 

après qu'elle eut hérité de sa sœur. Dans son interrogatoire, 

Elisabeth Lepage montre la plus grande frayeur de mau-

vais traitemens de la part des sieur et dame Maillai d. 

Après avoir adressé aux juges quelques plaintes contie 

celte famille, elle a soin d'ajouter : « N'allez pas dire cela 

» à M
me

 Maillard, car elle me piétinerait... ; pourtant elle 

» ne m'a pas encore battue. » Enfin cette malheureuse a 

demandé elle-même qu'on lui nommât uu tuteur. 

M. de Vaufreland, avocat-général, pense, après l'exa-

men de l'interrogatoire, que la fille Lepage est dans un 

état de faiblesse d'esprit tel qu'il devient nécessaire de la 

soustraire à toute influence étrangère. L'annulation de la 

vente de ses biens ne sera pas une conséquence nécessaire 

et rigoureuse de l'interdiction. 

On examinera plus tard si la demande de résiliation doit 

être formée dius son intérêt. Par ces considérations, M. l'a-

vocat-général conçut à la confirmation de la sentence. 

La Cour, après dix minutes de délibérations dans la 

chambre du conseil , adoptant les motifs des premiers ju-

es, confirme avec amende et dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

M " Verwoort, avocat du sieur Lasaile, intimé, soutient 
quand un des juges qui a concourra au . que l'appel a été interjeté par les sieur et dame Maillard , 

COUR D'ASSISES DU GERS ( Aueh ), 

( Correspondance particulière.) 

PiiésiwtîtCF. I>K M. DONXODRVIE. — Audiences des 9, 10 ut 11 
juillet. 

voi , rnxTRiciurs M I>.\RRICÏI.)» C. VOUS I>\R IVR mm 
FILLE. /W^T'f. ^ /> ' 

Voici d'abord un extrait de fac'te '«^'accusation r 

Françoise Ttenque , après avoir commis uu vol de quel-

ques chiffons dans uu couvent oit elle était placée en qualité 

de servante , rentra dans la maison paternelle , oit elle 

conçut l'horrible desst in d'empoisonner tous ses parens. 

L'arsenic , l'acide tiitri<|tie , corn «.unémect aj)j>elé l'eau 

forte , ont été les substances employées par l'accusée , à 

l'accomplissement de se s sinistres projets, dont l'exécution 

se rapporte à quatre époques bien distinctes. 

La première tentative d'empoisonnement remante au 20 

juin de l'année 1828. Ci jour là , Trenque le père , exer-

çant l'état de charpentier, s'était rendu , avec son fils aîné 

et le nommé Jeannon Dopuy , l'un de st'S garçons ouvriers, 

dans la maison du sieur Lasserre , maire du la commune 

d'Arrouède , pour y exécuter quelques travaux. Pendant 

les trois jours que ces individus passèrent chez le sieur 

Lasserre , ils ne cessèrent d'éprouver les souffrauces les 

plus aiguë» au ventre et à l'estomac. La cause de cette in-

disposition provenait des alimens empoisonnés qui leur 

étaient apportés par Françoise Trenque. Obligé de quitter, 

pour raison de maladie , les travaux entrepris ch"z le sieur 

Lasserre , Trenque le père ne revint à ce chantier que 

vers la fin du mois d'octobre dernier. Il y couduisit ses 

deux fils et le nommé François Duclos , garçon charpen-

tier ; ils y tombèrent tous malades dès le premier jour, et 

voici les symptômes qui furent signalés dans ces étranges 

indispositions : altération dans les traits de îa figure , dou-

leurs d'estomac et d entrailles , vo^nissemeus , soif inex-

tinguible , ardeur brûlante au gosier. 

Il ne faut pas s'en étonner: FraoçoiseTrenquc continuait 

d'apporter les subsistances de la maison Trenque à la mai-

son Lasserre; et comme ce jour là toute la famille avait 

mangé dans l'habitation de Trenque, la femme Trenque et 

Mariette, sa jeune tille, éprouvèrent aussi des douleurs 

d'estomac et d'entrailles suivies «le vomissemens; Françoise 

fut la seule personne de la famille qui ne se trouva 

point incommodée , à l'exception toutefois de sa sœur aî-

née, Bernarde Trenque, q ii travaillait au dehors. 

Nous sommes à la seconde époque de l'empoisonnement. 

Cette fois le père Trenque , ses deux fils et le garçon char-

pentier Duclos, se maintinrent au chantier du sieur Las-

serre sept jours de suite, durant lesquels Françoise Tren-

que ne cessa pas de faire sur eux ses expériences d'arsenic. 

Enfin le huitième jour les souffrances de vinrent tellement 

intolérables, que ces pauvres gens furent forcés de quit-

ter pour la seconde fois les travaux du sieur Lasserre. Ce-

pendant, comme ce dernier était fort pressé de les voir fi-

nir, Trenque le père , potu satisfaire à ses engagement , « t 

ne pouvant plus travailler par lui-même, envoya, dès le 9 

novembre , d'autres ouvriers avec l'un de ses (ils chez, U-
sieur Lasserre. Ces ouvriers étaient nourris par Trenque; 

le pain et le vin qu'ils consommèrent chça lui ou v toast 



re chea lui ne manquèrent pas de leur occasioner des ac-

rideus analogues à ceux que nous avons décrits. Quelques-

uns même éprouvèrent des maladies qui durèrent plusieurs 

jours. Ces derniers événemeus constituent la troisième pé-

riod ■■• des empoisonnemens, à laquelle se rattache aussi la 

maladie de B rnarde Trenque , sœur aînée de Françoise. 

Cette jeune fille , dans son état de couturière, était nourrie 

chez ses pratique» , hors de. la maison, circonstance qui la' 

préserva pendant long temps du sort commun. Mais accou-

rue de Masseubeau secours de se s parens, elle eut le mal-

heur de boire à la coupe empoisonnée, et fut obligée de 

s'aliter pendant un mois. Les médecins ayant prescrit des 

frictions d'huile , ce fut avec de l'eau forte que Fran-

çoise exécuta cette ordonnance. L'action de ce liquide sur 

les membres de Bernarde y occasiona de noaibieuses 

plaies, et redoubla U-s souffrances de celte nouvelle vic-

time. 
Nous touchons enfin à la quatrième période, fatal et 

dernier acte de cet épouvantable drame. Le ai février 

1829, les époux Trenque et leurs deux fils, tous amaigris, 

malades et languissais par l'effet du poison qui avait pé-

nétré jusqu'à la moelle de leurs os, voulurent souper avec 

up gâteau de maïs. Des vomissemens affreux se déclarè-

rent à la suite de ce repas. Ils se renouvelèrent avec un 

nouveau caractère de gravité le 28 février, jour où la fa-

mille se nourrissait de la chair d'un cochon récemment 

tue pour les salaisons de l'année. Il paraît qu'à dater de ce 

jour le poison fut administré à hautis doses, car l'étal des 

époux Trenque et de leurs deux Bis devint de plus en plus 

désespérant. Le 10 mars, la médecine se déclarait tout- à-fait 

impuissante. Et quel succès auraé nt pu obtenir d s remè-

des préparés par Françoise et servis de sa main parricide! 

Il est établi an procès qu'elle mêlait le poison au bouillon 

et à la tisane. Le 12 mars, les frères Trenque, Joseph et 

François, expirèrent dans des convulsions alfr^uses. Pour 

procurer à ce dernier un soulagement, Françoise Trenque 

lui mit dans la bouche une prune sèche : « Suce-la , mon 

» ami , lui. dit-elle ; ne la mange pas , il n'en faut prendre 

o que le jus... » Cette prune était saupoudrée d'arsenic ! 

Pendant la nuit du ia au i3 mars , Trenque le père, à 

l'agonio , en présence des cadavres de ses deux fils , fait 

son testament eu faveur de Bernarde , sa fille aînée, et , à 

son défaut , il institue Françoise pour son héritière. Dans 

les angoisses de la plus horrible sonffraeice, cet infortuné 

s'écrie : 1 Je suis dans l'enfer; je biûle , donnez-moi quel ■ 

» que chose à boire ! » Françoise s'empresse et lui présente... 

'le la tisane empoisonnée, qui est aussitôt rejetée avec 

- horreur. Le malheureux rendit quelque temps après le: 

dernier soupir. 

Françoise n'eut pas plus depitiépour celle qui la porta dans 

son sein et la nourrit de sou lait. Etendue dans son lit de 

mort, sa mère demandait un peu ei'cau pour étancher une 

soif dévorante ; se monstre lui apporta une dose de poison 

feftemèut Forte, qu'il eu résulta aussitôt un vomissement de 

sang. Cette mère infortunée expira le 14 mars. 

En conséquence Françoise Trenque est accusée : i° d'a-

voir attenté ptïï^rWrs (Vus, depuis le mois de juin 1 828 jus-

qu'au f 4 mais dernier, à la vie d<- Dominique Trenque etj 

de Jeanne-Marie Solon, ses père et mère légitimes, eu met-

tant dans les aOmeus,. ainsi que dans les breuvages et tné-

dicamens qu'elle leur administrait , de l'arsenic et de l'acide 

nitrique, substances qui leur ont donné la rooit; 2 0 d'avoir 

attenté plusieurs fois, dans le même espace de temps, à la 

vie de François et Joseph Trenqae, ses fi ères -germains, 

Bernarde et Mariette Trenque, ses sœurs germaines, Ber-

nard Dayries, François Tradène, Joseph Dayries et François 

Duclos, ouvriers de Dominique Trenque, par les moyen a 

ct-desus énoncés, et qui ont donné la mort à Joseph et à 

François ses frères, et occasioué des maladies très graves 

aux autres victimes ; 3° d'avoir, avec préméditation, et à 

une époque qui remonte au 3 janvies dernier, frotté Ber-

narde Trenque, sa sœur germaine , avec de l'acide nitrique, 

et de lui avoir aussi fait des blessures dont il est résûite: in-

capacité de travail durant plus de vingt jours; 4° d'avoir , 

à line époque qui remonte à environ trois ans , et pendant 

qu'elle; était en qualité de domestique chez les Dames ur-

sulints à Auch, volé dans leur o uvent quelques objets de 

toilette. 

L'accusée arrive sur la sellette sans aucune émotion ap-

parent.. Chacun paraît vouloir deviner cette physionomie; 

elie échappe à tous : rie» de saillant. C'est une fille d'une 

" taille ordinaire, d'un teint frais, d'un jnaintien modeste, 

d'une mise simple , mais élégante pour sa condition : elle 

est en deuil ; son visage est plutôt bien que ma). 

M. le président l'interroge. Elle répond s'appeler Fran-

çoise Trenque, être âgée de 24 ans , native de Bezues 

(Gers). A peine a-t-ei!e parlé que i'a^ditwire paraît s'éton-

ner de la douceur de sa voix , du' naturel de son attitude , 

du sourire gracieux et froid dont elle accompagne ses pa-

roles. On lit l'acte d'accusation qu'elle écoute avec une es-

pèce de recueillement, et sans la moindre: altération dans 

ses traits. 

Les débats durent trois jours et 5o térroins sont enten-

dus. Françoise lutte avec une habileté très remarquable 

contre tous les témoignages qui l'accablent. Elle expliejue 

avec une sagacité et une: justesse d'expi ession étonnantes 

les divers i terrog^toiies qu'on lui oppose et el'cù l'on 

veut faire résulter des aveux. Son système consiste à dire 

qu'à la vérité des piopu-iiions lui e>ct été faites par une 

voisine, mais qu'elle les a rejetées. C'est c> tte voisn.e qui a 

mis les poisons dans son armoire; et qui peut avoir 

empoisonné ses païens. Quant à cil.-, son innocence est 

ceitaine. 

On remarque que le défenseur n'aelresse aucune ques-

tion aux témoins ; il se borne à demander de temps en 

temps la parole pour sa cliente. Il est visible à tous les yeux 

que l'avocat ne sait pas e ncore s'il épousera le système 

adopté par e lle. 

Enfin les témoigoages sont épuisés , et Françoise con-

serve toute sa force , toute >a présence d'esprit. Elle seule 

peut-être a résisté , sans faiblesse apparente , au récit de 

taut d'horreurs. Elle est déjà confondue sur tous les points 

lorsque M. Bazi^nan , procureur du Roi , prend la pa-

role, 

Ce magistrat retrace avec une terrible énergie les ef-

frayantes catastrophes de cette accusation. Après avoir 

décrit l'horrible mort du père et des tieux fils, il s'écrie en 

«'adressant à l'accusée : « Françoise Trenque , vous avez j parune espèce de prédestination surnaturel! 

tte 1 » tué vos deux frères; vous avez versé goutte a got 

» poison et la mort dans les entrailles de votre père.... 

» Au nom du C ; el ! grâce , geâce pour votre mère Qui 

» peut refuser d épargn r les jours de sa mère ! » 

A la voix de l'éloquent magistrat, l'auditoire frémit, 

pleure, s'indigne.... Françoise éci'Ute. 

Immédiatement après ce réquisitoire, Me Alem Rous-

seau demande deux heures pour se recueillir. C-s deux 

heures sont employées en conférences avec Françoise, en 

pourparlers avec M. le président. La salle ne désempliras; 

tes dam. s déjeuneni Ji^ l'audience. Enfiu les deux heures 

sont écoulées, et l'avocat ne paraît pas. Il est dans la 

chambre du conseil. On dit qu'il veut renoncer à la dé-

fense. Cependant il se présente à la barre, et il s'exprime 

ainsi : 

« Messieurs, une jeune fille en deuil de presque toute sa 

famille est réduite à"se justifier d'un vol domestique, de 

blessures atrocement cruelles faites à l'une de ses deux 

sœurs, d'un attentat infructueux à la vie de toutes les 

eleux, de la mort de tous ses frères, d'un double: parri-

cide.... C'est par nia vdx.qu'clle vous présente sa défense. 

Elle sera siô.ple corm&S la douleur: ne dédaignez pas de 

l'entendte. Linfurtune de Françoise est si grande, que, 

coupable même, elle serait digne de pitié aux yeux de qui-

conque respecte le malheur.... Eh ! quel malheur fut jamais 

ceuxiparable au sien ! 

» Arrivée à ce temps de la vie où le cœur bat pour tou 

tes les affections, Frai çoise Trenque, accusée de les avoir 

immolé toutes, est abantlonnée du monde. 

« Par une sévérité de mœurs qui dût coûter aux peu 

chans de sou âge , elle avait acquis l'estime de ses voisius , 

el ses voisins , qui jiisqu'ici ont admiré en elle toute la 

modestie de la femti^ , toute la pudeur de la jeune fille 

viennent à l'euvi demandait qu'on dresse pour elle l'écha 

faud du parricide. 

» Condamnée à se débattre seule contre une foule d'ac-

cusateurs , elle donne l'exemple d'un langage plein de me-

sure , et sa voix fut souvent ici couverte de rires révol 

tans et de murmures atroces. 

» Voyez donc toute l'horreur de sa situation ; elle est 

accusée dp son propre deuil , menacée dans sa vie , ou-

tragée dans son isedement et dans sa faiblesse Il est 

juste de la défendre. » 

Après cet exorde , l'avocat discute les généralités de la 

cause. Les invraisemblances , les possibilités , quelques at-

taques contre devers témoignag. s , des explications sur les 

interrogatoires : voilà sa thèse. On voit tju'il fuit les dé-

tails ; son improvisation ', qui dure trois quarts d'heure, 

se termine par ces mots : <t Du reste , Françoise oppose 

» aux préventions euns mies la bénédiction de son père au 

» lit de mort. » 

M. le président, di'os son résumé, ne petit, malgré la 

sévère io'parfial'té cp-j Se: caractérise, déguiser entière-

ment l'intime c-?iiv.ic»«o« dont son âme est pénétrée; sa 

sensibilité l'a trahi, t? pendant tju'il traçait le tableau de 

Uni d'infortune s et d'atrocités , on a vu couler de ses yeux 

d» s larmes d'atr.endris#ment. 

Le jury, â l'unanimité, déclare Françoise Trenque cou-

pable de vol, d'empoisonnement et de parricide. Elle en-

tend froidement sa e:onda innation et les détails de l'épou-

vantable supplice des parricides. 

Nous ne pouvons nous empêcher d'ajouter à ce récit des 

paiticularités et des observations qui s'y rattachent natu-

rellement. Si les faits ont été établis avec la plus 

entiète clarté , la véritable cause de tous ces crimes 

est encore obscure. On avait cru d'abord que l'amour 

n'avait pas été étraoge à ces scènes de désolation, et 

liu'uri mariage projeté devait recueillir la succession de 

4,000 fr. en tout laissée par tant de victimes; mais les 

débats n'ont rien confirmé à ce sujet, et l'acte d'accusa-

tion lui-même annonce que toutes les recheiches ont été 

infiuctueuses. 

Dans sa dernière révélation, l'accusée a prétendu que 

des pre>positions criminelles lui avaient été faites par une 

On le sait , la fatalité maîtrisait les hommes d 

me et jusqu'à leurs dieux , c'est-à-dire q
tle m

 , Pa8a»is« 

ils commettaient des actions auquelles ils éta'ient ̂
 6Ux

 > 
tutraînés 

*cine 

«il 
a sa monomanic. Certains systèmes philosophicnje^f 
moms anciens ont eu leur génie du mal ..... J: . . P "* Itur génie au mal, q

lu
 dictait 

lonté terrible à la créature. L'Ancien Testament 

des ténèbres, et le Nouveau Testament a aussi 

ou esprit infernal, qui se mettait souve nt en 
S0D démo,, 

1 homme, et dont tous les évaDgélistes attestent qu
e

 1 "a . 

législateur délivrait le possédé. Lorsque des faits sor 

ment horribles, qu'ils ne peuvent être expliqué' " 

motif d'une raison naturelle , qui se déprave elle ^ '
6 

n'est-il pas couforaie à la raison , et consoiant pour"" 

ture de l'homme, d'adopter une espèce de dogme ^ 

appartenu à tous les Ages , quelle que soit la diff/^
1 

* na-

a 

vieille lemme qui a comparu comme témoin, et qu'elle les 

avait toujours repoussée s ; qu'il était probable qu'instru 

ment de la jalousie de quelque voisin, cette femme avait 

versé le peiison dans les mets préparés, et que quant à elle, 

son seul crime serait i*'avoir promis le secret de ces pro-

positions. Mais certains faits qui où" été avérés, 

ne laisseraient pas cette malheureuse excuse à Françoise 

Tr. nque; le po son trouvé dans son armoire et dans les 

mets qu'elle préparait elle-même, a t-û faire croire à la per-

pétration du crime par elle, et probablement par elle seule-

Isolée ainsi de toute excitation étrangère, la malheureuse 

Françoise Trenque a t-elle- obéi à une volonté horriblement 

perverse, ou à une impulsion dominante, qui sera qualifiée 

fatalité ou manie, < 1 qu'elle n'aura pu maîtriser? Une vo-

lonté propre se dirige par des motifs humains. Or, on ne 

peut ici reconnaître ia trace de semblables motifs ; la con-

voitise prétendue de toute la succession, qui n'expliquerait 

pas ces scènes de cimes, n'a été révélée; par aucun précè-

dent. Aucun propos, aucun fait de cupidité, si l'on excepte 

le vol, aussitôt pardonné, e|
e
 quelques bardes commis long-

temps aupar avant dans le couvent des Ursulines ; enfin 

très alfectfoniiée: ele sa famille, Frauçoise Trenque parais-

sait lui avoir toujours témoigné de l'attachement. 

Inconcevable par sa nature, celle- accusation semble 

elle-même ne pouvoir être résolue pàY aucune raison na-

turelle. Toutefois ia manie ne peut pas non plus s'appli-

quer à des crimes qui paraissent r< fléchis. On a vu assez 

récemment un pèie de famille, jusqu'oui s irréprochable , 

étrangler sa jeune fille, pour qu'elle ne fût pas malheureuse 

en ce monde. La maison de secours du département du 

Cas renfermait e t renfei me peut-être encor. un jeune 

homme qui est sans cesse possédé du désir de tuer son 

père. Mais il ne semble pas encore que l'action dont nous 

ch rehons à nous rendre compte puisse être attribuée à 

cette cause extraordinaire, 

de nom , qui place le principe de l'action dans "un
 rtDce 

étranger à la volonté humaine , e-t de dire avec le '(P** 

celier Baceiu que beaucoup de philosophie ramène à l !o" 

Ces idée» n'emprunteratent-elli s pas quelque réalité 

détails suivans de l'acceisation? Deux ou trois ans avant"^ 

crime , Françoise Trenque était servante dans le
 Cf

,,. 

des Ursulines. Il lui arriva souvent de dire, lorsqu'elle tr"' 

vaillait avec ses compagnes: Maudit foirail, maudit 

rail! ( c'est le lieu des exécutions à Auch.) On a rans 

aussi qu'elle avait des visions, e t que dans ses extases 

montrait le lieu de la chapelle où elle voyait l'ombre d'u 6 

religieuse qui venait de l'autre monde pour faire pénitence
6 

En vain les dames ursulines déclaraient ne rien apercevoir' 

Françoise persistait à marquer du bout du doigt It- u
ua

 ' 

qui 1 intéressait si vivement. Eile. prétendait -même n^ 

le fantôme lui avait parlé. Sortie du couvent , ses n aur-

ont été pures, ses. pratiques de dévotion fréquentes- au 

dernier jour des victimes, tandis que tout le monde était 

en pleurs, à la vue ele quatre persornes./jui périssaient 

successivement au milieu des plus horribles souffrances 

elle ne donna pas une laime à son père , à ses deux frèies 

qu'elle empoisonnait ; elle avait le sourire sur les lèvres ■ 

comme un génie infernal, elle semblait satisfaite de son 

ouvrage. Enfin, quand sa mère reçoit d'elle la coupe em-

poisonnée, et va expie er dans les tourmens, Françoise l'en-. 

gage à recommander son âme h 7)/e«.~Lorsque tout étifl 

consommé, et qu'elle fut arrêtée par la justice, elle venait 

le prendre elle-même un breuvage empoisonné! 

L'esprit hiVrïlain n'est-il pas confondu en c msidérant ce 

mélar-ge de fatalisme, de visions, de crimes atroces et sans 

intérêt, de mœurs pures, de pratiques religieuses , et n'est-il 

pas tenté, pour arriver à une solution, de conclure que 

d'un côté il faut voir Françoise Trenque, et de l'autre une 

prédestination surnaturelle qui la précipite dans le crime? 

Mais la philosophie sociale n'admettra pas ce mysticisme; 

il est en effet plus simple de s'arrêter aux actes extérieurs: 

elle aura surtout beau jeu à accréditer ledanger d'une doc-

trine qui peut être facilement mal comprise.Est-il donc ce-

pendant si impossible de remarquer la différence entre uue 

action dictée parla raison naturelle,u'éprai>ée, et se dépravant 

elle-même , et une action tellement monstrueuse qu'elle est 

en dehors de toute dépravation naturelle? Et dans ce dernier 

cas, la justice, la sécurité publique commandent-eiles un 

effroyable supplice? Faudra-t-ii publiquement mutiler et 

faire; périr une jeune fille; auteur de forfaits inexplicables, 

incompréhensibles; une jeune fille, fatal instrument d'un 

pe nchant irrésistible, ou bien se borner à la priver ele sa 

liberté pour le reste de sa vie, à la séquestrer pour tou-

jours de la société, dont la sûreté est compromise par sa 

présence ? 

PREMIER CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Mounier, colonel du 28me régiment de ligne.) 

Audience du 20 juillet. » 

Encore des coups de sabre. — Citoyen blessé. — Acquit-

tement. 

Des sabres sont tirés au sein d'une population paisible; 

le sang à coulé; un citoyen est gravement blessé; u" 

jeune militaire est traduit devant ses juges , et l'autorité, 

instituée surtout pour veiller à la sûreté publique iP°ur 

prévenir les dangers qui menacent les citoyens , reste,» 11 

milieu de continuelles réclamations , spectatrice inactive 

de pareils désordres!.. Quelle déplorable obstination . 

Citons eucoie une de ses vie ;ini< s : 

Plusieurs fusiliers de la garde, qui venaient d'être W" 

mrs greca iers, se rendirent, pour célébrer leur pioniotioo, 

dans un cabaret de Surêne; là, près de quinze lili
f-

 ^ 

vin furent consommés. Un ouvrier qui arrivait dans .« 

même lieu entendit en entrant prononcer d'une voix Ç" er 

gique un tron de Dioii qui porta dans son âme une' 

tion patriotique. Des marseillais se reconnaissent IfÇ 

me nt , et le- s souvenirs ele la cité unissent nieuh" 

enfans de la Provence. Aussi il paya sa bienvenue 

quelques libations, mais refusa obstinément el acqu 

le surplus de la dépense: son refus était juste; 

quelques observations , chacun paya sa part, quoiq 

^ret ' ■ - a ,releU'. 
Sur ces entrefaites, le sieur L.-febvre, maure eau ^ 

accompagné de son chien fidèle , anive avec que '9 ut n^t 

leurs de pierrequi venaient de lui vendre ce qu i' 5 •'PP j
;j 

clans leur métier, de la musique, ou pour mieux eu ' 

éclats de pierre.
 paU

,
r

e 

Un des arenadiers, le nommé Mann, saisu c 1 ; 
' ' fit faire q^f, il m Fidèle par les patte'S de derrière >-t lut 

brusques cabi ioles et sauts périlleux. Prenez SaT"eJ
s 

vous morde, dit Lrfehvre.—Je t'enquiquine toi et j, 

répond le grenadi. r, et quand même vous seriez ^. 

vous enquiquinerais tous. Au mèene instant
 :[ 

vriers p.'end son verre pour boie e le vm qui tut ^ „
( 

mais à peine IV t il approché ele ses rèvreS <p» 

îitaiVés lui applique: use 

Bureau s'écrie 

Au mèioe instf-nt l'un --
(>||

... 

t> 

violent soulfl t. Tout «gJJJ 
II-fallait au moins attendre q M f^^v 

mon vin, et aussitôt il court ramasser une pierre, 

s'engage, lessabtesse.nl dégaîués, des pierres so 0fl 
et bientôt ils marchent les. uns siar les autres. 
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fiVrt ri»n de précis sur cette même. A cet égard les 
n

'
l,Bt

 Iditaires, compagnons de Marin, cites comme te-

^ 'M"S fluatre ouvriers cités aussi comme témoins, par 
n,

"'
D<

* . Arè oublie, ont raconté le combat de diverses ma-

ie """ T 'I en est résulté néanmoins que le maître carreleur 
B,ere3

' eu sur la tête un coup de sabre qui, après avoir 
aVa "' rV casquette, l'avait renversé roide à terre. Le sang 
COl,P

^ en abondance-, et sans le cuir de la casquette le 
rU ,,r dt eu des suites bien plus funestes, Marin, auteur 
.ouoaurair. e> , r „.

A
, i„;

 et
 dé-T Me violence prit la fuite; on courut aptes lui . 

lU 1 e ««r ceux qui î'ariêtèrent, il fut conduit chez le maire 
SarI

c' rêne, et en son absmee chez l'adjoint, qui réunit 

^dépositions des témoins, constata labiessure et envoya 

!'"\ ilita'ire à l'autorité compétente. 
' Hein ,j"une soldat, dont la conduite a toujours été 

rnpte de repioches, s'exprime avec la chaleur et la 

f
X
%nise d'une tête méridionale; il se reconnaît l'auteur 

Ma blessure , mais il soutient qu'il a été provoqué. 

T
 a

 «i'èur Lefebvre n'a pas comparu ; il est malade et re-
Le

 sieur ^eieuy^ .. « pas compar 

t nu chez lui , a dit le médecin , par une fluxion de poi-

'""i Lebreton, capitaine au 6
e
 régiment de la garde 

rovaie, a soutenu l'accusation. Il a pensé que si Marin 
a fait usage ce son arme, ce n'était pas sans le besoin de 

sadefense personnelle. « Le sieur Marin, a dit M. Lebre-

ton appartient à l'un des corps de l'armée renommés par 

m bonne discipline, maintenus tant par des .peines 

écrites dans tes lois et règlemens que par des peines mo-

rales. Au nombre de ces peines, il en est une qui s'appli-

que à la cause; elle porte dans nos rangs un très heureux 

effet c'est de priver de son arme pendant un certain 

tetBOS non seulement le militaire contre lequel il s'élève 

des plaintes pour le mauvais usage qu'il en a fait, mais 

encore celui qui, sans îe besoin exttéme de la défense, a 

dégainé son a«S»e; et lorsque les chefs apprennent qu'un 

s ibre a été tiré du fourreau , quel qu'en soit le motif, ils 

fout exécuter rigoureusement cette mesure disciplinaire. 

I! est donc probable, Messieurs, que Bîarin se sera trouvé 

enveloppé parlas ouvriers : séparé de ses camarades, il 

aura senti la néeéssité de sa défense personnelle. Néanmoins 

nous soutenons que Marin ne s'en est pas moins rendu 

coupable du délit de blessures graves prévu par l'art, 3n 

du Code pénal, parce qu'il ne faut que, dans aucune occa-

sion , le militaire tire contre les citoyens l'arme qui né lui 

est confiée que pour la défense de son Roi et du ter-

ritoire. » 
Me Briquet, avocat, fait ressortir, avec chaleur, la 

bonne conduite de Son client dans les rangs de l'armée, et 

soutient qu'on ne peut croire que Marin ait tiré son bri-

quet contre Lefebvre, si celui cin'avait été auparavant ou 

menacé ou frappé par les ouvriers; qu'ainsi le préveau de-

vait, être absous. 

Le cous* il, api ès quelques instans de délibération, a 

déclaré, à la minorité de faveur de 3 voix contre 4 Marin 

non coupable et a ordonné qu'il serait renvoyé à son corps 

pour y continuer son service. 

DETOURNEMENT D'UNE MINEURE 

Pour lui faire abjurer la religion protestante. 

ORDONNANCE DE PRISE DE CORPS CONTRE UN VICAIRE ET 

DEUX FEMMES. 

Colmar; i5 juillet. 

Quelques journaux ont parlé d'une manière très in-

complète de cette affaire , qui offre un effrayant exemple 

du trouble et du scandale auxquels les excès du prosély-

tisme religieux peuvent exposer l'Etat et les familtes. En 

voici les détails exacts et circonstanciés : 

La demoiselle Caroline Wilheimine Nessler, âgée au-

jourd'hui de 17 ans et demi, est née de parens peu for-

tunés, mais honnêtes. Elle a été élevée dans la religion 

protestante, qui est celle de son père et de sa mère , et a 

reçu ia confirmation. Il y a un an environ qu'elle a fait une 

maladie grave , qui l'a iaissée long-temps dans un état va-

létudinaire. Ses facultés intellectuelles eu ont été affaiblies, 

et les idées religieuses ont exalté son imagination. Elle dit 

aujourd 'hui que Jésus-Christ lui est apparu en songe , et l'a 

exhortée à implorer la sainte Fierge, qui la guérirait. Les pa-

rtis attribuent cette exaltation à l'influence d'une ouvrière 

||ut travaillait dans leur atelier. Madeiaine Gébhard (c'est 

e nom de cette personne) est une fille déjà tes peu avancée 

eu âge, et connue pour sa bigoterie. C'est elle qui a soigné 

ïtohué dans sa maladie et efléa pris sur son esprit le plus' 

g'aud empire. Il paraît qu'elle a flatté et nourri les idées 

^tiques d- la jeune fille; qu'elle lui amis entre les mains 

î? vres de dévotion , des rosaires , des images de 
junts, etc. Elle la conduisait aux piédicatioas et auxexer-

dél? •
 CU

'
te cataT,ll(

l
ue

-
 s

'
il faut en

 croire ce qu 'elle a 
ec are devant le juge d'instruction , elle„o'auràit joué dans 

/ e conversion qu'un rôle tout à fait passif, n'approu-

l'i'iifl
 nl

 «e désapprouvant le projet de Caroline, et ne 

uecçant en aucune manière. Toutefois, elle convient 

et Vïf *;
lie c

i
ui lui

 a indiqué un confesseur catholique, 
qu elle l 'a conduite jusqu'à s» porte. 

eath' î
aD
/

eMeur est l
'
abbe

 Caseaux , l'un des vicaires de la 

sinn L d
* Strasbourg , jeun» ecclésiastique d'un phy-

trouv ' ̂  d
'
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" S****
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 dernières
;
 et voici eu substance 

s 'est
 nl racontt:

 hii-méme ( dans l'information) ce qui 

jeu 'J'a -T*
 : La oVtiH

'iseile Gébhard lui aurait dit qu'une 
'es de e P^ot( 'stant '' » de sa connaissance, avait des dou-

e
i
on

 - con- c^ce , qu'elle ne trouvait point , dans sa tel-

Un ' * £
a!x ée Vime et

 du cœur, et qu'elle désirait avoir 
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 il se

 serait donné un air d'indiffé-

Voulait 1 a, ' ra,,oltd«'bii'n mûiementr. fléchi race qu'elle 
e!

le lui JÎT\ej dur
*
venil

' Pl«s tard. Quelques jours après, 
réï

me

 r.dU d,e nouveau prolesté de sa résolution bien 

'V aurai ̂
D

.
reflecn

>
 de d

™™ i -atholique, et alors, dit-il, 
eu avec elU """" a son '«striction religieuse. Il aurait 

6 un<î
 Entame de conférence», soitche* lui, sent 

dans la sacristie de la cathédrale. Toutes ces conférences 

ont été enveloppées d'un gràrid secret; jamais aucun té-

moin n'y a assisté, parce que la catéchumène disait que si 

ses parens venaient à en avoir connaissance , ils s'oppo 

seraient de toute leur force à sou projet. Etiftti , Caro-

line aurait dit à son confesseur que , pour faire se;n abju-

ration , elle quitterait , pendant quelque temps , la maison 

paternelle, puisque , sans cela , l'acte de sa conversiou de-

venait impossible à raison de la surveillance et d - la ré-

sistance de ses paréo*. L'abbé Caseaux prétend que non 

seulement il l'a dissuadée de ce projet , mais qu'il s'y est 

même formellement opposé. Il aurait donc été absolument 

étranger à cette évasion et il l'ignorait m'éme , lossrjuè le 

lundi i5 juin au matin , la fille Gébhard l'aurait averti 

que Caroline avait quitté ses païens pour réaliser son 

dessein. Là dessus, il aurait demandé l'autorisation de M. 

le grand-vicaire Libermann , et i'abjuralioh aurait eu lieu 

en secret , le même jour à deux heures , entre Ses mains 

de M. l'abbé Caseaux et de deux autres vicaires , les abbés 

Rosette et N. dans le domicile de ce dernier, et a l'ihsu du 

curé , M. l'archiprêtre Vion. L'abbé Caseaux raconte en 

outre que la mère de Caroline serait venue chez lui deux 

fois, pendant les quatre jours qu'a duré l'absence de sa 

fille , mais qu'il ne n'était pas Ceii obligé de lui donner des 

renseignemens sur sa fille ni sur ce qui s'était passé. 

En effet, la disparition le cette jeune personne, qui a 

eu lieu dans l'après-midi du di;»ê»«;he 14 juin, avait fait 

concevoir à ses parens les plus vives .inquiétudes. Ajnès 

d'inutiles recherches, ils allèrent le lendemain trouver M. 

le maire , qui leur promit de faire procéder aussitôt à des 

perquisitions. Puis, cédant à des soupçons qu'elle avait 

conçus , la mère se rendit riiez MM. Muche et Caseaux , et 

les supplia de lui donner des retïseigoetiiens sut sa fide. 

Ces ecclésiastiques nièrent positivement avoir aucune con-

naissance de ce que Caroline était devenue, et se bornè-

rent à recommander à cette malheureuse mère une sou-

mission sans bornes aux décrets île la divine Providence , 

par l'effet desquels taut cela était arrivé. M. le maire, 

de son coté, croyant sans douîeSqu'il obtiendrait plutôt 

des renseignemens par les prêtres que par ia police, pa-

raît s'être mis en relation avec M. le curé Vion, et il 

est certain que, dès le mardi (sinon le lundi), il avait ac-

quis la certitude que Caroline n'avait pas quitté Stras-

bourg, bien que, par une lettre écrite le dimanche soir , 

et que les parens ont reçue le lundi par la petite poste de 

cette ville , leur fille les informât « qu'elle était partie 

par la diligence dans la direction du midi ; qu'ils feraient 

de vaines recherches pour la retrouver ; que c'était le bon 

Dieu qui lui avait inspiré sort projet , et qu'il lui aiderait à 

le mettre à fin. » M. le maire crut donc pouvoir promettre, 

dès le mardi , qu'il la ferait rentre* « h z ses parées dans 

la journée, ou au plus tard le lendemain ; il engagea même 

sa parole ; mais il ne put tenir sa promesse. L'inf .rmation 

nous apprend aujourd'hui que le mardi Caroline partit 

avec la fille Gébhard, et des femmes qui lui avaient donné 

asile, pour le pélérinage de Mariénthal , à 4 liéttes de 

Strasbourg , d'où elle revint dan/i la matinée de mercredi 

Ce jour-là, M. le maire eut a vw .-telle une entrevue chez 

M. Vion, en présence de M. C»sVa>'x C'est là , sans doute, 

que fut arrêté le plan d'une lettre que la j< une convertie 

adressa , sous celte date, à M. le inaire , lettre dans la-

quelle elle invoquait sa protection pour le l'bre exercice 

de son nouveau culte , conformément aux lois du royau-

me , et le priait de communiquer à ses parens les con-

ditions sous lesquelles elle offrait de rentrer dans la mai-

son paternelle. Elle proteste, dans son interrogatoire, que 

p.rsonne ne lui dicta celte épîtfe'. Cela est vrai peut-être 

dans un sens jésuitique : mais en comparant sou stylé avec 

celui de la piemière lettre écrite par Caroline, il est im-

possible de ne pas reconnaître qu'elle a été évidemment 

copiée sur un modèle qu'on lui aura fourni. 

Quoi qu'il en soit, le même jour le père fnt prévenu par 

un billet de fit. îé maire ejuè le soir entre cinq et six heures 

il pourrait prendre sa fille chez M. l'abbé Vion. Mais cet 

ecclésiastique ayaîtt été obligé de s'absenter, ce ne fut 

que le lendemain au soir que la fugitive fut rendue à ses 

parens par le maire et son épouse. La jeune fille refusa 

opiniâtrement de donner aucun renseignement ni sur la 

société dans laquelledle avait vécu, ni sur le lien où elle 

s'était trouvée ; elle déclara que cela lui était absolu-

ment défendit. Sa 1 entrée porta bientôt le trouble et le 

désordre dans le ménage; car elle se mit à piêoher 

ses sœurs avec tout le zèle d'un nouveau converti j elle 

se répandit en injures contre la Religion protestante et 

ses r bistres ; et sa mère lui ayant dit qu'elle était elle-

mêi fille d'un ministre, et que Caroline devait respec-

ter ia mémoire de son grand-pêre, cette jeune person-

ne répondit : Eh oui , il aura été aussi un de ces prêtres dk 

diablel Le dimanche, elle voulut aller à la procession de la 

Fête-Dieu ; des habits et une place d'honneur parmi les 

jeunes filles qMl devaient par ter -la statue de la Vierge lai 

avaient été soigneusement préparés. Ses parens 1\ mpè-

ehèrent de s'y rendre, en fermant la porte du poêle rî'hebi 

tation de la famille. Ces démêlés pue voguèrent nécessaire-

ment des scènes douloureusesdaus lesquelles les parens, et 

notamment la mère , blessée jusqu'au fond de ses sentiroeris 

les plus intimes, ne surent pas toujours conserver 18 sang-

froid que leurs amisTeur avaient tant recommandé. Caro-

line en prit prétexte pour déserter de nouveau, dans la ma-

tinée du lundi, la maison paternelle. M. lu maite écrivit 

alors au père de Caroline une lettre dans laquelle il loi 

déclarait que sâ fille était venue réclamer sa pruteeti;m 

contie h s effoits Lits pour la détacher de sa nouvelle 

croyance , et qu'il allait recourir au ministère public pour 

1 informer de l'ensemble de cet!:- affaire , et faire régulariser 

la position actuelle de cette jeune personne. 

Mais enfin qu'était devenue Cat 01 'me ?... Nouvelles ijéœai-

ches de son père pour la d* couvrir. On lui dit qu'elle se 

trouve chez un nommé liant, fabricant de chandelles, rue 

du _ Tonnelet-Rouge. Il court aussitôt chez cet indiv.du, 

; qui nie que la jeun*' fille soit clu z lui, et qui .essure même 

! Igoofcr entièrement le lieu «te- sa retraite. Le père prétend 

cependant avoir appeiçu en entrant dans la chambre de 

liant une gibecière appartenant à sa fille, et quelques ob-

jets en canon (car il est cartotinier) qui lui avaient été pré 

cédemmênt dérobés par elle. Delà, il se rend avec un 

témoin chez le commissaire du quartier, lui dénonce le lieu 

de retrai te de sa fille, et i'invite à l'y accompagner pour la 

faire remettre en son pouvoir. Biais le commissaire s'y re-

fuse. . 

Il y a phis : M. le maire, informé de cette visite du père 

chez Kint, écrit aussitôt au procureur du Roi pour lui dé-

noncer cette violation du domicile d'un citoyen. Voici les 

tcfmes même de cette lettre de M. le oiaire : 

« Le sieur Nessler sort des bureaux de la police de la 

» mairie pour eu demander l'appui , a l'effet de repren-

» dre sa fille Caroline d .ni il dit avoir découver t ia re-

» traite ; hier , déjà il s'est permis avreo un autre individu 

» de violer l'asile d'un citoyen pour y chercher sa fille. 

» Ces actes de violence compromettent la sûreté de celte 

» jeune personne , dent le sort est soumis en ce moment 

» aux investigations du ministère public, et il me semble 

» que ses parens devraient attendre que justice ait été 

» faite. Veuillez, M. le procureur du Roi, ne point refuser 

» votre intervention dans ia circonstance pénible dont j'ai 

» l'honneur de vous informer. » (3o juin.) 

Bientôt après, Nessler est informé que sa fille se trouve 

chez un nommé Reinhold, tailleur. Il s'assit" e par ses yeux 

qu'elle est inscrite chez le commissaire de police comme 

domiciliée chez cet homme. El quel est ce Reinhold ? c'est 

le dis de l'appariteur du cabiuët particulier dé M. le maire. 

Lé père présente aussitôt requête à M. le procureur du Roi, 

aiiu que ce magistrat ait à commettre un huissier qui 

l'aide à faire rentrer sa fille chez lui. Le procu.eur du 

Roi repond qu'il est incompétent , que ce serait de sa part 

tin acte arbitraire, et il conseille au père de demander à 

M. le président du Tribunal l'autorisation de faire empri-

sonner sa fille, sauf à lui, quand celle-ci aurait été remisé 

en son pouvoir, de faire aussitôt cesser sa captivité. Mais 

le père ne veut pas user de ce moyeu. 

Ainsi, la retraite de la mineure est connue , et cepen-

dant l'autorité refuse au père les moyens de la faire ren-

trer chez lut !.... Et aujourd'hui encore Caroline est hors 

du domicile paternel ! Et elle a été placée dans le lieu où 

elle se trouve actuellement par les soins d'un commissaire 

de police agissant de l' instruction du maire ! 

Cependant , dès le 18 juiu, le sieur Nessler avait déposé 

sa plainte au parquet , et depuis il s'était porté partie ci-

vile. Une extrême fermentation avait été soulevée par 

cette scandaleuse affaire , parmi la bourgeoisie slrasbour-

geoise ; mais elle se calma bientôt, lorsqu'on apprit que 

le ministère public poursuivait la répression de l'enlève-

ment de la demoiselle Nessler ; que te père et, la mère 

étaient assignés pour déposer comme témoins devant M. 

le juge d'instruction. L'information est aujourd'hui termi-

née , et par ordonnance de la chambre du conseil du 

Tribunal de Strasbourg, en date du 14 juillet , l'abbé 

Caseaux , la fille Madeleine Gébhard , et la femme qui a 

donné asyle à la mineure, quand elle a été soustraite à 

ses païens, ont. été mis en prévention; ordonnance de 

prise de cot ps a été décernée contre eux , et les pièces 

ont été adressées à ia chambre d'accusation de la Cour 

royale de Colmar. Nous tiendrons* û«& lecteurs au courant 

du résultat de. cette procédure. 

Ajoutons encore , eu terminant , que tous les ecclésias-

tiques entendus dans l'instruction , ont reconnu la vérité 

des faits relatifs à la conversion religieuse , en les pré-

sentant comme une chose très laite et même méritoire. 

Mais ils repoussent , d'un commun accord , toute connais-

sance' préalable de l'évasion et du détournement ; et dans 

lês dépositions des autres téinoiMS on retrouve la méfie 
catideu* et la même prudence-. 

RÉVÉLATIONS DE SIMON ET DE CABOUAT. 

Saint-Mihïel, 17 juillet. 

Peu cotjfians sans doute dans le succès de leur pourvoi 

en cassation , Simon et Cabouat ont annoncé l'iatention 

d'implorer la clémence royale, sollicitant pour toute grâce, 

ta commutation de la peine de mort eu celte des tr avaux 

foicés à perpétuité. 

Mercredi 1 5 juillet, ils ont fait prier M. le président des 

assises de venir les trouver en prison, pour avoir avec 

lui un entretien. Déférant à leur invitation, M. le prési-

dent s'y rendit une première fois , et les trouva tou-i deux 

?e promen'dnt dans la Coirr de la maison d'arrêt. A peine 

l'apei curent-ils , que tous deux gémissant et fondant en 

larmes, se précipitèrent à ses pieds , et implorèrent son 

intervention en faveur de la demande en grâce qu'ils se 

proposaient de former ; en même temps ils annoncèrent 

qu'ils étaient disposés à faire des révélations qui devaient 

ji.criiriitief et Cabouat père et la femme Psaume : c'est Si-

mon seul qui , en ce moment , inculpait Cabouat père. 

M. le président n'étant pas assiste du greffier , ne put 

ter», voit alors ces révélations. Une heure plus tard, il 

retourna à la peis n, et lit d'abord appeler Simon dans 

lasaile destinée aux interrogatoires de, accuses: Simon 

déclara dans ce moment , qu'il avait été depuis cinq ans 

excité par la femme P.aiarie , à commettre le crime ; il se 

reconnut coupable , ^jeutaut , toutefois, qu 'il n'avait pas 

porte de coups , et qu'il n'avait fait qu'aider Cabouat à 

traîner le cadavre dans ia forél ; si p étendait , eu outre 

que les colîps avaient été portes par Cabouat,' avec' une 

pierre etn--n pas avec un bât n. D.îns h cours de ce récit 

Simon seing! ttait, vrrsait m s humes, et avant d avoir ter-

miné ses révélations , qui n'avaient pu encore être trans-

crit- s, î. se jeta de nouveau aux genoux de M. le prési-

dent, qui, en s'etïotç tut de le r, lever , s'aperçut qu'il 

perdait connais- a ce. Effectivement , Simon éprouvait à 

t'iustawt même une violente allaitée dVpik-p'ie q
U1

 dura 

plss de deax heures , et ne permit pas la continuation de 
l'interrogatoire. 

Au même instant , et tandis que Simon gisait étendu sur 

| U pavé de la salle, de sourds gemissemens se firent en-

! tendre au fond du corridor , et semblaient parlir du ca-

1 chot dans lequel était r-nfWmé Cabouat, Craignant que
 0

e 



malheureux n'eût attenté à sa vie , le concierge s'y trans-

porta en toute hâte. La porte du cachot ouverte , il aper-

çut Cabouat , la tête cachée dans ses mains , et faisant en-

tendre les acceus déchirans du désespoir. Il paraît que la 

cause de sa douleur était la crainte qu'il avait que Simon 

ne cherchât , par ses révélations , à attirer sur lui tout 

l'intérêt , en jetant tout l'odieux du crime sur son compa-

gnon d'infortune. 

M. le président le fit appeler en ce moment pics de lni, et 

l'engageaà faire les révélaations qu'il avait promises. Mais 

cette fois Cabouat ne put proférer une seule parole. Il 

éprouva une forte attaque de nerfs , et n'ouvrit la bouche 

que pour supplier M. le président de lui accorder encore 

une heure. Les deux accusés furent ainsi laissés aux soins 

des médecins jusqu'à sept heures du soir. 

A cette heure , M. le président retourna à la prison ; Si-

mon avait à peine repris si s sens; Cabouat était calme. In-

terrogé avec douceur par le magistrat, il lui communiqua ) sif, lise/. : au dessous 

ses révélations avec un air d'abandon , de confiance et de 

résignation. Oa assure qu'il s'est reconnu coupable d'avoir 

porté les premiers coups à son beau-père, après avoir, tou-

tefois, reçu de lui un coup de canne sur la visière de sa cas-

quette ; qu'il ajouta que Simon survint après les premiers 

coups donués, et que, porteur de l'un des bâtons trouvés 

sur le lieu du crime, il en frappa l'infortuné Psaume, qui 

respirait encore. 

Le lendemain, Simon fut également interrogé par M. le 

président, et on annonce qu'il confirma les révélations de 

son complice. 
Tous deux , au surplus, s'accordèrent à déclarer que de-

puis long-temps la femme Psaume n'avait cessé de les ex-

citer à commettre le crime , et de leur donner des instruc-

tions pour y parvenir. Simon, de son côté, accusait aussi 

Cabouat père, et le désignait comme l'une des causes de 

son malheur. 
Depuis ce marnent, Cabouat et Simon paraissent tran-

quilles ; ils ont de fréquens entretiens avec un ecclésiasti-

que, et sont pleins de confiance dans les effets de la clé-

mence royale. 
On ne saurait trop louer les ménagemens et la prudence 

dont M. le président Sansonelti a fait preuve au milieu de 

ces scènes déchirantes, et l'humanité avec laquelle il a 

rempli un si pénible devoir. Procès-verbal a été dressé des 

révélations des deux coadamnés, et sera joint aux pièces 

qui doivent être incessamment transmises au greffe de la 

Cour de cassation. Ce procès-verbal a été, en outre, adressé 

à M. le procureur-général ptès la Cour royale de Nancy , 

et l'an pense généralement que cette affaire trop mémora-

ble n'est pas encore terminée. 

— La première chambra de la Cour royale a rendu, à i 

l'entrée de son audience de ce jour, un arrêt confirmatif j 
d'un jugement du Tribunal de la Seine , portant qu'il y a 

lieu à adoption de M. Marie-.Tules-Victor Lesturmel , par 

M. Joseph Ruer et la dame Jeanne-Brion, son épouse. 

A la hn de la même audience , le greffier a lu un Mé-

moire très curieux de M. le préfet de la Seine, appelant 

d'un jugement en matière de domaines engagés , dans une 

affaire entre l'Etat et la veuve et les héritiers Roussel. 

M. le premier président a averti M ls Maoguin et Dupin 

jeune , avocats des intimés , que la première chambre de-

vant éprouver des mutations nombreuses pour le mois 

d'août , il était nécessaire que cette cause fût plaiJée 

très promptement. En conséquence, elle sera commraencée 

demain , continuée vendredi, et jugée dans la huitaine. 

Erratum. — Dans le numéro de dimanche, 8" colonne, au 
lieu de : son actif se trouve de 5o,ooo fr. an dessus de son pas-

Vente par autorité de justice, sur la nlace m,i i 

telet de Paris , le a 5 juillet 1859 , heure de midi ^ du 

pendule, candélabre, lampe, le tout en cuivre et b C°DSIS,aiu en 
fauteuils , chaises, le tout en bnis rl'„....ronw

 > piano canapé, 

gravures, glace, guitarre, bureaux en bois d cl 

et vases antiques , un cabriolet, buffet, casserole! 
poissonnière, le tout en cuivre , et autres ohi-u L ' r""'" 
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LIBRAIRIE DE A. -.T. DÉNAIN 

Rue Vivienne ,' n° 16. • 

ANNONCES LEGALES. 

CABINET SE M. AUERT, 

Rue V'menne , n" î3. 

Par acte sous signatures privées fait double en date , à Paris, 
le i el' juillet 1829, enregistré à Paris, le 11 dumême mois, par 
M. LABOURREY , qui a reçu 3y fr. fia c. pour les droits , M. 
Pierre KEN Ai/n, marchand de parapluies, demeurant à Paris , 
rue du Faubourg-du-Ttiiîîte, n* 18, a vendu à M. Guillaume 
MAGSE , chaudronnier, demeurant à Paris, rue Montholon , 

Î6< 

Son fonds de commerce de marchand de parapluies, exploité 
susdite rue du Faubourg-du-Temple, n°i8, ensemble toutes 
les marchandises et objets mobiliers se trouvant dan» ledit éta-
blissement, moyennant la somme de 1950 fr., qui ont été payés 
comptant. 

Pour prendre connaissance de ladite vente , s'adresser, depuis 
midi jusqu'à cinq heures, à M. AUBRY, qui se charge spécia-
lement de tous arrangement de créanciers et de la suite des faillites , 

ainsi que de tous recouvremens de créances, sans aucune rétribution pour ! 
cetix non opérés. 

SU 

i 

MANUEL COMPLET 

PROVINCIAL ET DE L'ÉTRANGER 

A r-vnis, 

Contenant les Lois, Règles, Applications et Exemul 
l'Art de vivre dans cette capitale sans être J 

de s'y amuser à peu de frais 
du Pe, 

et du Auteur du Code de' la Conversation 

Nouveau Code de commerce. 

UN VOLUME Ii»-l8 , OftSÉE n'uMB JOUE VKXKTTli 

Prix : 3 fr. 5o cent. 

Le titre de cet ouvrage indique qu'il ne ressemble nullem 
la foule des Conducteurs publiés jusqu'à ce jour; le Code * 

en résout deux questions bien plus importantes pour l
e
 J""'' 

geur que la connaissance des rues et des impasses de la canin*" 
c'est le p--»"»"- 1- — < <•-:-»« ' — : 
concilier 
ceux de 
amusant 

le premier, le seul guide moral qui lui enseigne lart d 

les intérêts de son instruction et de ses plaisirs ave' 
son amour-propre et de sa bourse. Ce livre util» 
à la foisest le supplément indispensable du passep 

et 
ort 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DÉPARTEMENS. 

—• Dans la Gazette des Tribunaux des 7 et 16 juin, nous 

avons rendu compte des détaiis de la plainte en diffama-

tion , portée par M. Arpajou , contre le Mémorial de Tou-

louse , et du jugement dont nous abandonnions, disions 

nous , les considéracs à l'appréciation de tous les hommes 

sensés et tolérans. Sur l'appel interjeté par M. Arpajou , la 

Cour royale de Toulouse s'est occupée le 10 juin de cette-

affaire ; elle a aussi renvoyé le Mémorial, de la plainte , et 

condamné le plaignant aux dépens, sans adopter, il est 

vrai, les motifs des premiers juges, mais par des motifs 

qui ne causeront peut-être pas moins de surprise. Voici le 

texte exact de son arrêt. 

Attendu que le gérant responsable du Mémorial a déclaré être 

l'auteur de l'article incriminé par Arpajou et qui commence 
par ces mots : « Ses traits (d'Arpajou) étaient ceux d'un hom-
» me souillé de crimes et abruti par les passions les plus avi-
» lissantes; rarement rencontre-t-on des physionomies plus dé 
» gradées et qui inspirent plus de mépris ; » 

Attendu que ledit article incriminé ne présente pas les carac-
tères de la diffamation, tels que le législateur les a définis dans 
l'art i3 de la loi du 17 mai 1819; 

Attendu, en ce qui touche le reproche d'injures attribué au 
même article inséré dans la même feuille, que tous les antécé-
dens, les circonstances particulières qui ont ressorti des débats , 
ne permettent pas de trouver, à l'égard d'Arpajou, les caractères 
de l'injure tels que le législateur les exige pour les rendre pas 

sibles d'une condamnation quelconque; 
Attendu que la partie qui succombe est passible des dé-

pens, etc. 

A l'audience dû lendemain, 11 juillet, la Cour a égale-

ment statué sur l'action dirigée contre le même journal, 

par Me Doumenc, avocat, à Saint-Girons. Elle a cassé le 

pigeaient de i
ve instance comme nul dans la forme, et évo-

quant la cause au fond, a démis Me Doumenc de son ap 

pel. Oa sait que la question de dro t était de s tvoir si 1 

gérant responsable d'un journal est tenu d'insérer la ré-

ponse faite par un individu dés'gné dans un article du 

journal, sans encourir aucune responsabilité, et sans se 

rendre jugé par conséquent de la moralité et de l'opportu-

nité de cette réponse. La Cour, comme les premiers juges, 

a décidé négativement cette question. Ainsi cet arrêt con-

firme la jurisprudence constamment adeptée par les Tri-

bunaux île Paris , jurisprudence basée sur la seule inter 

prétation raisonnable de l'article 11 de la loi du at> 

mars 182a. 

PARIS, 20 JUILLET. 

1 — L'assemblée des notables commercans a nomme ju-

ges suppléans , pour deux ans, M. Martin Lafond , en 

remplacement de M. Michel; M. Riant, en remplacement 

de- M. Fe-.'ière-Laffitte ; M. Riehaud, en remplacement de 

M. Sans-m-Ddviiier; M. Martin Didier, eu remplacement 

de M. Fould; M. Chevalier jeune, en remplacement de M. 

Gallaod. 

AKarowcss JUDICIAIRES-

ÉTUDE DE M' BERTBAULT , AVOUÉ , 

Boulevard Saint-Dd/iis , n. a 8. 

Adjudication définitive , le samedi a5 juillet 1839, heure de 
midi, en l'audien :e des criées , à Paris, 

i° D'une grande et belle MAISON, appelée le château Vio-

let, cour, jardin et dépendances , sis au village de Beau-Gre-
nelle , sur la place , estimée 1 ao,ooo fr. ; 

2* D'une PROPRIÉTÉ , dite le bois de la Rosière, sise 
Beau-Grenelle , rae d'Angoulême , estimée 7000 fr. ; 

3° D'une MAISON, cour et jardin, srsiJ^Beau-GrenelIe , 
rue d'Angoulême, à droite du château , estimés 17,000 fr.: 

4° D'une MAISON, cour et jardin, sis à Beau-Greuelle , 
rue Violet, à l'angle de la rue Ginoux , estimés aa ,5oo fr. ; 

5* D'une MAISON, cour et jardin , sis à Beau-Grenelle, 
rue Fordary , estimés 17,000 fr. ; 

6° D'une' MAISON, cour et jardin , sis au même village 
rue de Grenelle, estinié/. ^>,ooo fr.; 

D'un TERRAIN :,,« opre à bâtir, contenant un arpent 
sis audit Beau-Orenelle , i->,e de Grenelle , estimé 6000 fr. 

8° Et enfin d'une MAIiiON foi niant autrefois le corps de 
ferme de Grenelle, sise à paris , à l'encoignure de l'avenue de 
Lamotte-Piquet et de celle Suffren , sur laquelle elle porte le 
n" 10, estimée 40,000 fr. , 

A vendre par licitation entre majeur et mineurs, en huit lots 
qui ne seront pas réunis. 

S'adresser à Mc BERTHAULT, avoué poursuivant, demeu-
rant à Paris , boulevard Saint-Denis , 11. 28, porte Saint-Denis, 

Et à M" DUPRESSOIR, notaire de la succession, demeurant 
â Belleville, près Paris, 

Sans un billet desquels on ne pourra visiter le premier lot. 

ÉTUDE DE M" SELA&UELLE, AVOÏE , 

Rue des Fossés-Montmartre , n° 5. 

Adjudication définitive, le mercredi 5 août 1829, en l'a 
dience des criées du Tribunal de la Seine, en quatre lots, 

De quatre TEKUAINS sis à Paris, rue Grange-anx-Belles, 
n' s 18 et 20. 

Le premier lot , contenant 89 toises, sera adjugé 
sur la mise à prix de 

Le second, contenant 74 toises, sur celle de 
Le troisième, contenant 74 toises, sur celle de 
Et le quatrième, contenant 74 toises , sur celle de 

S'adresser à Me DELARUELLE, avoué poursuivant, 'rue des 
Fossés-Montmartre , n° 5 ; 

A M" MOULLIN, avoué présent à la vente , rue des Petits-
Augustins, n. 6 ; 

Et à M e BERTINOT, notaire, rue Richelieu , n. a 8. 

ÉTUDE DE M» MITOUFLET, AVOUÉ, 

Rue des Moulins , n" ao. 
Vente sur licitation entre héritiers. 

Adjudication définitive en l'audience des criées du Tribunal 
de Rouen , le 4 août i8ïy^onze heures du matin , 

i° D une grande ' MA0O£ avec porte cochère , écuries , re-
mises, située à Rouen,- rue Saint-Jean , n" 3r , occupée par 
>J mo veuve Marion , estimée 18,800 fr.; 

a" D'une autre MAISON avec boutique et dépendances , 
même rue, n" 33, occupée par le sieur Laisnce, estimée 
14, a 00 fr. ; 

3" D'une autre MAISON avec boutique, située aussi à Rouen, 
rue Ecuyère, n° 26, occupée par la dame Marion , estimée 
7,000 fr. ; 

4" D'une grande FERME, dite de la Feukide , contenant i58 

hectares (3 16 arpens environ) , sise à Meuneville, près Gisors , 
arrondissement des Andelys , département de l'Eure , 18 lieues 
de Pans, corps do ferme , terres de labour, prairies et bois, 
d'un revenu de 6,000 fr., occupée par le sieur Delesques , 
estimée 164,741 fr. 

S'adresser sur les lieux, pont les voir, aux personnes ci-des 
sus désignées , et pour les renseignemens à Paris , 

A M e
 M1TOUFLET, a*oué, rue des Moulins, n" ao. 

„£S1en ' à M ° GOSSET, avoué, rue du Cordier, n» i5; 
W RENARD, avoué, rue de la Renelle, n" 44. 

VENTES IMMOBILIERES. 

ETUD3 DE M" FORQUEKAY, NOTAIRE, 

Place des Petits-Pères , n" g. 

A vendre par adjudication, sur une seule publication, en la 
chambre des notaires de Paris , par le ministère de Me FOR. 
QUERAY, l'un d'eux, le mardi 28 juillet 1829, heure de 
midi, sur la mise à prix de 80,000 fr., 

Une magnifique MAISON de campagne , sise à Pantin i 
une demi-heue de la barrière , 

Consistant i° en une maison d 'habitation en forme rie châ-
teau entre cour et jardin , élevée de deux étages et renfermant 

33 pièces parquetées et lambrissées; a" en deux pavillons paral-

lèles , l'un pour les écuries , l'autre pour les remises , serre me-

lonnière, colombier, basse-cour entourés de murs, etc.; 
Jardins anglais et potager contenant 5 arpens, et entourés de 

murs , source d'eau vive alimentant le jardin, la basse-cour et 
la maison , et formant une gerbe de sept jets s'élevant à quinze 
pieds. 

S'adresser, sur les lieux , à M. DUCHESNE, propriétaire; 

A Paris, à Me FO ROUER A Y , notaire, place des Petits-1'.-
res, 11 9. 

a 3,000 fr. 
ao,ooo 

ÉTUDE DE M" MOISSON, NOTAIRE, ' 

Rue Sainte-Anne , n° 5j. 

Adjudication sur une seule publication , en vertu d'ordon-
nance', en l'étude et par le ministère de M* MOISSON , notaire 
à Paris, rue Sainte-Anne, u°57, le mardi ai juillet 1819 , 

midi, sur la mise à prix de &000 fr., 
De l'ACHAtANS AGE du Café de la barrière des SergttU, 

situé à Paris, rue Saint-Honoré , n° 166, près les Messageries 
Lafitte et Gaillard , avec condition de prendre pour 4000 

tout le matériel servant à l'exploitation dudit café. 
Il sera fait à l'adjudicataire un bail de ia ans des lieux où est 

établi le café. 
S'adresser audit t-tablissement pour le voir; 
Et pour prendre connaissance du cahier des charges , audit 

Me MOISSON, notaire; 
Et à Me GEOFFROY, avoué, rue Favart, n° r2. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne ■ 

-AVIS DIVF.RS. 

ao,ooo 

ao.ooo 

Occasion. Excellent et magnifique 
55o fr. ; il a coûté 1600 fr. S'adresser 
martre , 

BILÎ.ASD 

au portier, 

moderne 

rue Mont 
ao. 

lu 

MODE. 
Les élégantes du jour , les hommes du bon ton ne prennent 

leurs articles de toilette que chez M m(î MA, rue Saint-Honore, 
" 2 r 1 , au premier , près le Palais-Royal , un chimiste lui avant 

confié le seul dépôt qui existe en France des cosmétiques s* 
vans : des EAUX D'HÉBE qui ont réellement la propriété ci' 

donner au sein de l'embonpoint et de lui r endre sa fermeté
 e 

sa fraîcheur primitives , même après les couches, 10 fr-
EAUX noires, blondes et châtaines perfectionnées, dans 1 
quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de suite 

cheveux sans préparation , les empêcher de blanchir et en P
ri 

venir la chute; la POMMADE qui les fait réellement V
0
"^. 

en peu de jours; l 'EAV. garantie pour faire tomber les P 

en dix minutes , sans incouvéniens ; l'EAU reconnue p°ur 

truire la mauvaise baleine, lui donner le parfum '
e

P ' u5Il!g
e
i 

même après le cigare, et blanchir les dents ; la
 cBE

 „,( 

l'E AU qui effacent les rousseurs et blanchissent àl'iastant ta * 

la peau la plus brune ; la PATE qui adoucit et blanchi 

mains à la minute. . , 
L'EAU ROSE de la Cour, qui rafraîchit le 

donne un coloris vif et naturel; on peut se laver sans qu 
paraisse.

 j 
Prix : 6 fr. chaque article. On peut essayer avant d 'acrre^J^, 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Reçu un franc dj* centime» 

IMPRIMERIE PIHAN-DELAFORE.ST ( MORINVAL ; , RUE DES BONS-ENFANS , N° 3/W 

Vu par le Maire du 4
e
 arrondissement , pour ty«|ittP> 

iif la signature PrHia-Dn.iPoaBSï 


